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Décision DG n° 2021-173 du 6 octobre 2021 
Nomination au sein de la direction générale de Pôle emploi - M. 
Patrick Morat 
Monsieur Patrick Morat, adjoint au directeur général adjoint au sein de la direction de la stratégie et 
des affaires institutionnelles, en charge de l’inspection générale et de l'audit interne, est nommé par 
intérim du 1er octobre 2021 au 14 novembre 2021, soit jusqu’au pourvoi du poste le 15 novembre 
2021, aux fonctions de directeur en charge de la stratégie et des affaires institutionnelles. 

Fait à Paris, le 6 octobre 2021. 

Jean Bassères, 
directeur général 
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Instruction n° 2021-38 du 7 octobre 2021 
La rémunération des formations Pôle emploi (RFPE) 
En application de la délibération n° 2021-51 du 13 juillet 2021 du conseil d’administration de Pôle 
emploi, une rémunération peut être versée aux demandeurs d’emploi inscrits afin de leur assurer un 
revenu pendant toute ou partie de la durée de leur participation à une action de formation.  

1. Bénéficiaires 
La rémunération peut être versée à tous les demandeurs d’emploi inscrits qui suivent une action de 
formation validée, achetée, financée ou cofinancée par Pôle emploi1, et qui ne peuvent bénéficier :  

- de l’allocation d’assurance prévue à l’article L. 5422-1 du code du travail (aide au retour à 
l’emploi – ARE) que celle-ci soit versée pour le compte du régime d’assurance chômage ou 
par un ex-employeur du secteur public ; 

- ou de l’allocation de sécurisation professionnelle (ASP, pour les bénéficiaires du contrat de 
sécurisation professionnelle - CSP) ;  

Il s’agit des personnes qui au jour de leur entrée en formation ne peuvent pas ou plus bénéficier de 
l’ARE (sauf si le bénéficiaire de l’ARE est reconnu travailleur handicapé : il bénéficie dans ce cas d’un 
droit d’option entre l’AREF et la RFPE) ou de l’ASP-F. Tel est le cas des personnes qui ont reçu une 
notification d'une décision de rejet par Pôle emploi avant leur entrée en formation ou qui, au regard de 
leurs activités professionnelles antérieures, ne peuvent bénéficier de ces allocations.  

Sont exclus du bénéfice de la RFPE :  

- les demandeurs d’emploi en cours de droits à l’ARE ou à l’ASP (CSP) y compris s’ils ne sont 
pas indemnisés du fait de l’application des règles de cumul avec les revenus d’une activité, 
d’une période de maladie ou d’une sanction de suppression du revenu de remplacement ; 

- les demandeurs d’emploi ayant épuisé leurs droits à l’ARE ou à l’ASP postérieurement à 
l’entrée en formation2; 

- les demandeurs d’emploi de plus de 65 ans où ayant tous leurs trimestres pour liquider tous 
leurs droits à la retraite ;  

Si la demande d’ARE ou d’ASP est en cours d’instruction, celle-ci doit avoir été traitée avant de 
pouvoir étudier la demande de RFPE de l’intéressé. S’il apparaît au cours du traitement de la 
demande de RFPE que le demandeur d’emploi est éligible à l’une de ces allocations, Pôle emploi doit 
l’inviter à déposer une demande d’allocation.  

2. Conditions 
L’action de formation doit être validée, financée ou cofinancée par Pôle emploi. 

3. Montant et durée de la rémunération  

3.1. Montant  
- Le montant de la rémunération des formations Pôle emploi (RFPE) varie selon :  
- l’âge du demandeur d’emploi ; 
- s’il est reconnu travailleur (euse) handicapé(é) ; 
- son intensité hebdomadaire (proratisation sur les formations de moins de 30h)  
- ou si le demandeur d’emploi a moins de 26 ans et est : 

o une personne homme ou femme veuve, divorcée, séparée, ou célibataire qui assume 
seule la charge effective et permanente d'un ou plusieurs enfants résidant en France,  

                                                      
1 Cf. délibération n° 2021-51 du 13 juillet 2021 du conseil d’administration de Pôle emploi 
2 Dans ces situations les demandeurs d’emploi peuvent bénéficier sous certaines conditions de la rémunération de fin de 

formation. Cf.  http://www.bo-pole-emploi.org/bulletinsofficiels/instruction-n-2020-25-du-22-septembre-2020-bope-n2020-
77.html?type=dossiers/2020/bope-n2020-077-du-30-septembre-2020 
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o une femme seule en état de grossesse ayant effectué la déclaration de grossesse et 
les examens prénataux prévus par la loi,  

o une personne ayant eu au moins trois enfants, 
o une personne divorcé(e), veuf (ve), ou séparé(e) judiciairement depuis moins de trois 

ans,  
o ou une personne répondant à la condition d’activité salariée antérieure à savoir avoir  

exercé une activité salariée  (pendant six mois ou 910 heures au cours d'une période 
de douze mois où pendant douze mois ou 1820 heures au cours d'une période de 
vingt-quatre mois). 

Concernant les bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique (ASS) qui entrent en formation à 
temps partiel, le montant de la rémunération des formations Pôle emploi (RFPE) ne peut être inférieur 
à celui  de l’allocation de solidarité spécifique (ASS).  

Le barème est le suivant :  

- 200 euros pour les personnes âgées de moins de dix-huit ans à la date de leur entrée en 
stage (178 euros à Mayotte) ;  

- 500 euros pour les personnes âgées de dix-huit à vingt-cinq ans à la date de leur entrée en 
stage (443 euros à Mayotte) ;  

- 685 euros pour les personnes âgées de vingt-six ans ou plus à la date de leur entrée en stage 
(609 euros à Mayotte) ;  

- 685 euros pour les personnes suivantes âgées de moins de vingt-six ans à la date de leur 
entrée en stage (609 euros à Mayotte) :  

o personnes veuves, divorcées, séparées, ou célibataires et qui assument seules la 
charge d'un ou plusieurs enfants résidant en France ;  

o femmes seules en état de grossesse ayant effectué la déclaration de grossesse et les 
examens prénataux prévus par la loi ;  

o parents d’au moins trois enfants ; 
o personnes divorcées, veuves, séparées judiciairement depuis moins de trois ans ; 
o Personnes de moins de 26 ans répondant à la condition d’activité salariée antérieure. 

- entre 685 euros et 1 932,52 euros (609 euros et 1 720 euros à Mayotte) pour les travailleurs 
handicapés en recherche d’emploi lorsqu’ils justifient d’une activité salariée antérieure 
pendant six mois ou 910 heures au cours d’une période de douze mois ou pendant 12 mois 
ou 1820 heures au cours d’une période de 24 mois. Le salaire journalier de référence servant 
de base à l’indemnisation est déterminé selon les modalités applicables à l’allocation de retour 
à l’emploi dans le cadre du règlement général pour déterminer le montant de la Rémunération 
de formation de Pôle emploi. 

Ces montants s’appliquent aux formations démarrant à partir du 1er mai 2021. Ils s’appliquent 
également aux formations en cours à cette date. Par exception, les personnes qui, au 1er mai 2021, 
sont en cours de formation, d’une durée supérieure à un an et qui perçoivent une rémunération de 
formation Pôle emploi (RFPE) d’un montant égal à l’allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE), le 
montant de la rémunération reste inchangé. Lorsque le stagiaire atteint l’âge de dix-huit ans ou vingt-
six ans durant sa formation, le montant de sa rémunération est automatiquement actualisé. 

3.2 Durée  
La durée de versement de la rémunération couvre la durée de la formation, sans pouvoir excéder 3 
ans (1095 jours). Si la formation est supérieure à 3 ans, le DE ne pourra pas percevoir la RFPE au-
delà des 3 ans.   

Il n’y a pas de durée minimale de formation à respecter pour attribuer la RFPE, celle-ci pouvant par 
exemple être accordée dans le cadre d’une action de formation préalable au recrutement (AFPR) de 
courte durée.  
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4. Formalités et modalités de versement 
C’est à l’occasion de la mise en place d’une formation validée, achetée, financée où cofinancée par 
Pôle emploi qu’une demande de RFPE doit être instruite.  

Le paiement mensuel à terme échu, la revalorisation, la suspension notamment en cas d’absence du 
stagiaire et l’interruption du versement de la RFPE se font dans des conditions similaires à celles des 
stagiaires de la formation professionnelle précisées ci-dessous.   

La RFPE est intégralement cumulable avec une activité salariée conservée lors de l’entrée en 
formation ou reprise postérieurement à cette entrée en formation dès lors que le demandeur d’emploi 
respecte son obligation d’assiduité à la formation. 

L’agence pôle emploi doit en effet s’assurer de l’assiduité du bénéficiaire de la RFPE à la formation à 
laquelle il est inscrit. Ce suivi est réalisé en liaison avec l’organisme de formation (OF) et via la 
déclaration de situation mensuelle de l’intéressé.  

La RFPE n’est pas cumulable avec une bourse.  

Elle n’est pas attribuée ou cesse d’être versée aux demandeurs d’emploi ayant atteint l'âge 
d'ouverture du droit à une pension de retraite. Cf. articles L.5421-4 du code du travail et L.161-17-2 du 
code de la sécurité sociale.  

Le code du travail prévoit une liste exhaustive de motifs permettant de justifier une absence à une  
formation (article L.3142-1 du C. trav.) avec un maintien de la rémunération. Le demandeur d’emploi a 
droit, sur justificatifs, à des congés pour évènements familiaux qui n’entrainent pas de réduction de la 
rémunération. Il peut également arguer de motifs légitimes pour justifier son absence. 

Pour les absences non légitimes, non justifiées, le montant de la RFPE est versé au DE au prorata de 
son temps de présence. 

En cas de fermeture annuelle de l’OF, deux situations doivent être distinguées :  

- lorsque l’interruption entre deux périodes de stage n’excède pas 15 jours calendaires, 
l’intéressé demeure inscrit en catégorie 4 de la liste des demandeurs d’emploi. Le versement 
de la rémunération se poursuit ; 

- lorsque l’interruption excède 15 jours calendaires, l’intéressé est réinscrit dans sa catégorie 
d’origine, à l’issue des 15 jours, et retrouve son statut de demandeur d’emploi immédiatement 
disponible à la recherche d’un emploi. Le versement de la RFPE est alors suspendu 

Pendant cette interruption de plus de 15 jours, le demandeur d'emploi retrouve, le cas échéant, le 
bénéfice des allocations de solidarité.  

Le responsable de l’organisme de formation est tenu de signaler à Pôle emploi :  

- tout changement dans la situation du stagiaire susceptible d'affecter sa rémunération, 
- les cas d'abandon ou de renvoi ainsi que leur motif.  

Pôle emploi interrompt le versement de la rémunération à la date indiquée par l’organisme de 
formation et peut alors exiger le remboursement par le stagiaire de la rémunération perçue en cas 
d'abandon sans motif légitime ou de renvoi pour faute lourde.  

5. Protection sociale 

5.1. Affiliation à un régime de sécurité sociale  
Aux termes de l'article L. 6342-1 du code du travail toutes les personnes qui suivent un stage de 
formation professionnelle continue sont obligatoirement affiliées à un régime de sécurité sociale.  

Les stagiaires qui, avant leur stage, relevaient à quelque titre que ce soit, d'un régime de sécurité 
sociale, restent affiliés à ce régime pendant la durée de leur stage. Ceux qui ne relevaient d'aucun 
régime sont affiliés au régime général de sécurité sociale.  
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Du fait de leur affiliation à un régime de sécurité sociale salarié, les stagiaires sont couverts au titre 
des risques maladie, maternité, paternité, invalidité, décès. 

5.2. Accidents du travail et de trajet  
En leur qualité de stagiaire de la formation professionnelle, les bénéficiaires de la RFPE bénéficient 
d’une couverture en matière d’accident du travail et de maladie professionnelle. Dans ce cadre et en 
application de l’article R. 6342-3 du code du travail, il incombe à l’employeur ou à l’organisme de 
formation qui assure la formation de ce stagiaire de procéder à la déclaration d’accident du travail 
auprès du centre de sécurité social compétent.  

5.3. Assurance vieillesse  
Les périodes accomplies au titre d'un stage rémunéré en RFPE permettent la validation au titre de 
l'assurance vieillesse à hauteur des cotisations forfaitaires versées (cf. point 6.2.). En revanche, les 
périodes de formation ne font pas l'objet d'une validation par les régimes de retraite complémentaire.  

5.4. Conditions de travail du stagiaire  
Aux termes de l'article L. 6343-1 du code du travail, pendant la durée de sa présence en entreprise au 
titre d'une action de formation, le stagiaire non titulaire d'un contrat de travail bénéficie des 
dispositions du code du travail et, le cas échéant, du code rural relatives :  

- à la durée du travail, à l'exception de celles relatives aux heures supplémentaires ;  
- au repos hebdomadaire ; 
- à la santé et à la sécurité.  

6. Régime juridique, social et fiscal de l'aide 

6.1. Cession, saisie  
La RFPE est cessible et saisissable dans les mêmes conditions et limites que les salaires. Les 
sommes dues à titre de rémunération ne sont saisissables ou cessibles que dans des proportions et 
selon des seuils de rémunération affectés d'un correctif pour toute personne à charge .  

6.2. Régime social  
Les cotisations afférentes aux différents risques couverts sont intégralement prises en charge par Pôle 
emploi, il n'y a donc aucun précompte à déduire du montant brut de la rémunération de stage.  

Le montant global de ces cotisations, par heure de formation et par stagiaire, est calculé sur la base 
de taux forfaitaires, visés à article L. 6342-2 du code du travail, fixés par voie réglementaire et révisés 
annuellement. 

6.3. Régime fiscal  
La rémunération de stage proprement dite est passible de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques.  

A l'instar des autres revenus de remplacement versés au cours d'une période de formation, la RFPE 
est exonérée de contribution sociale généralisée (CSG) et de contribution pour le remboursement de 
la dette sociale (CRDS). Cf. : article L. 136-1-1 III c) du code de sécurité sociale. 

Paul Bazin, 
directeur général adjoint 

offre de services 

Informations complémentaires 
Cette instruction : 
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- remplace la fiche 8 de l’instruction PE_CSP_2009_305 du 8 décembre 2009 relative à la mise 
en œuvre des aides et mesures de Pôle emploi ; 

- remplace le point 1 (RFPE) de la partie 1 de l’instruction n° 2014-48 du 6 juin 2014 relative 
aux aides et mesures applicables à Mayotte 
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Annexe 1 - Tableau récapitulatif des montants RFPE en Métropole à compter 
du 1er mai 2021 

Situation de la 
personne 

Situation spécifique de la 
personne 

Documents justificatifs à 
produire 

Montant de RFPE 
(mensuel pour une 
formation à temps plein) 

Travailleur 
handicapé 

Remplissant les conditions 
d’activité salariée 
antérieure : 6 mois ou 910 
heures dans une période 
de 12 mois, ou 12 mois ou 
1820 heures dans une 
période de 24 mois. 

Copie de la décision de la 
commission des droits et 
de l’autonomie (CDA)  
Justificatifs des activités 
salariées antérieures 
(bulletins de salaires, 
attestations employeurs). 

Calculé en fonction du 
salaire de référence 
Montant minimum 685 € 
maximum : 1932.52 € 

Ne satisfaisant pas aux 
conditions d’activité 
salariée antérieure. 

Copie de la décision de la 
commission des droits et 
de l’autonomie (CDA) 

685 € 
Personne de 
- de 26 ans 

Personne, homme ou 
femme, veu<f><ve>, 
divorcé<e>, séparé<e>, 
abandonné<e>, 
célibataire, assumant 
seule la charge d’au 
moins un enfant résidant 
en France. 
Personnes ayant eu au 
moins trois enfants  
Personnes divorcées, 
veuves ou séparées 
judiciairement depuis 
moins de trois ans  

Livret de famille, acte de 
l’état civil, décision ou 
ordonnance en justice 
(divorce, séparation, 
abandon). 
Document justifiant de la 
charge du (ou des) 
enfant(s) (dernière 
attestation d’allocations 
familiales ou dernier avis 
d’imposition). 

Femme seule en état de 
grossesse ayant effectué 
la déclaration et les 
examens prénataux 
prévus par la loi. 

Courrier ou attestation de 
la Sécurité sociale suite à 
la déclaration de 
grossesse. 

Remplissant les conditions 
d’activité salariée 
antérieure : 
6 mois ou 910 heures 
dans une période de 12 
mois, ou 12 mois ou 1820 
heures dans une période 
de 24 mois. 

Justificatifs des activités 
salariées antérieures 
(bulletins de salaires, 
attestations employeurs). 

Autres 
bénéficiaires 

Moins de 18 ans 
18 à 25 ans 
26 ans et plus 

  
200 € 
500 € 
685 € 
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Annexe 2 - Tableau récapitulatif des montants RFPE à Mayotte à compter du 
1er mai 2021 

Situation de la 
personne 

Situation spécifique de la 
personne 

Documents justificatifs à 
produire 

Montant de RFPE 
(mensuel pour une 
formation à temps plein) 

Travailleur 
handicapé 

Remplissant les conditions 
d’activité salariée 
antérieure : 6 mois ou 910 
heures dans une période 
de 12 mois, ou 12 mois ou 
1820 heures dans une 
période de 24 mois. 

Copie de la décision de la 
commission des droits et 
de l’autonomie (CDA)  
Justificatifs des activités 
salariées antérieures 
(bulletins de salaires, 
attestations employeurs). 

Calculé en fonction du 
salaire de référence 
Montant minimum 609 € 
maximum : 1720 € 

Ne satisfaisant pas aux 
conditions d’activité 
salariée antérieure. 

Copie de la décision de la 
commission des droits et 
de l’autonomie (CDA) 

609 € 
Personne de 
 - de 26 ans 

Personne, homme ou 
femme, veu<f><ve>, 
divorcé<e>, séparé<e>, 
abandonné<e>, 
célibataire, assumant 
seule la charge d’au 
moins un enfant résidant 
en France. 
Personnes ayant eu au 
moins trois enfants  
Personnes divorcées, 
veuves ou séparées 
judiciairement depuis 
moins de trois ans  

Livret de famille, acte de 
l’état civil, décision ou 
ordonnance en justice 
(divorce, séparation, 
abandon). 
Document justifiant de la 
charge du (ou des) 
enfant(s) (dernière 
attestation d’allocations 
familiales ou dernier avis 
d’imposition). 

Femme seule en état de 
grossesse ayant effectué 
la déclaration et les 
examens prénataux 
prévus par la loi. 

Courrier ou attestation de 
la Sécurité sociale suite à 
la déclaration de 
grossesse. 

Remplissant les conditions 
d’activité salariée 
antérieure : 
6 mois ou 910 heures 
dans une période de 12 
mois, ou 12 mois ou 1820 
heures dans une période 
de 24 mois. 

Justificatifs des activités 
salariées antérieures 
(bulletins de salaires, 
attestations employeurs). 

Autres 
bénéficiaires 

Moins de 18 ans 
18 à 25 ans 
26 ans et plus 

  
178 € 
443 € 
609 € 
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Décision PdL n° 2021-40 DS Agences du 12 octobre 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Pays de la Loire au sein des agences 
La directrice régionale de Pôle emploi Pays de la Loire, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble des 
décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris l’inscription 
sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions 
de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi 
que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées : 

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois au personnes désignées à l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 pour accorder une remise de 
prestations en trop versées, lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est inférieur ou égal à 650 
euros. 

§ - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de :  
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- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

§ 2 - Délégation de signature est donnée aux personnes visées au § 1 de l’article 5 à l’effet de, signer 
les contrats d’engagement des volontaires en service civique affectés à l’agence. 

Article 5 -  Délégataires  
§ 1 - Directeurs d’agence 

- madame Frédérique Letrésor, direcctrice du pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Nathalie Paichard, directrice du pôle emploi de Nantes Malakoff 
- monsieur Olivier Dubouchet, directeur du pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Lysiane Encrevé, directrice du pôle emploi de Nantes Ste Luce  
- monsieur Guillaume Paillat, directeur du pôle emploi de Nantes Chantenay 
- monsieur Joël Thareaut, directeur du pôle emploi de Rezé 
- madame Delphine Leclerc, directrice du pôle emploi de St Herblain  
- madame Anne Bourmaud, directrice du pôle emploi de St Sébastien sur Loire  
- monsieur Christophe Le Forban, directeur du pôle emploi d’Ancenis 
- madame Laurence Derrien, directrice du pôle emploi de Pornic  
- monsieur Gildas Ravache, directeur du pôle emploi de St Nazaire 
- madame Michèle Chevalier, directrice du pôle emploi de Trignac 
- monsieur Laurent Pellerin, directeur du pôle emploi de La Baule-Guérande 
- monsieur Régis Mareau, directeur du pôle emploi de Châteaubriant 
- madame Marie Halligon, directrice ad interim du pôle emploi de Blain 
- madame Delphine Guémy-Legrand, directrice du pôle emploi de Clisson à compter du 11 

octobre 2021 
- madame Julie Glenadel, directrice du pôle emploi de Machecoul  
- madame Cécile Robert, directrice du pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Annie Gourraud, directrice du pôle emploi d’Angers Roseraie  
- monsieur Frédéric Bréheret, directeur du pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Bénédicte Augereau-Raud, directrice du pôle emploi d’Angers Europe  
- monsieur Pierre Luneau, directeur du pôle emploi de Saumur  
- madame Hélène Vion, directrice du pôle emploi de Beaufort en Anjou 
- monsieur Nicolas Genève, directeur du pôle emploi de Cholet 
- monsieur Gilles Desgranges, directeur du pôle emploi de Segré 
- monsieur Didier Brut, directeur du pôle emploi de Beaupréau 
- madame Nelly Bertonnier, directrice du pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Denis Bouhier, directeur du pôle emploi Le Mans Sablons  
- madame Sylvie Bertrand, directrice du pôle emploi de Le Mans Ouest  
- madame Karine Bouhier, directrice du pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Stéphanie Panier-Vigier, directrice du pôle emploi de La Flèche 
- madame Nathalie Agullo, directrice du pôle emploi de Montval sur Loir 
- madame Ludivine Guillet, directrice du pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Chantal Bataille, directrice du pôle emploi de Mamers 
- monsieur Jérôme Blin, directeur du pôle emploi de Mayenne 
- monsieur Karim Soudani, directeur du pôle emploi de Château Gontier  
- madame Christine Claret, directrice du pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Clarisse Etourneau, directrice du pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Sylvia Donval, directrice du pôle emploi de La Roche Nord  
- madame Hélène Thibaud, directrice du pôle emploi de La Roche Sud  
- monsieur Laurent Soullard, directeur du pôle emploi des Herbiers 
- madame Delphine Guémy-Legrand, directrice du pôle emploi de Montaigu jusqu’au 10 

octobre 2021 
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- madame Fabienne Marchal, directrice du pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie  
- madame Sophie Wachnick, directrice du pôle emploi Les Sables d’Olonne 
- monsieur Rodolphe Rhit, directeur du pôle emploi de Challans jusqu’au 31 octobre 2021 
- madame Déborah Le Gall, directrice du pôle emploi de Fontenay le Comte 
- monsieur Arnaud Blanchon, directeur du pôle emploi de Luçon. 

§ 2 - Directeurs adjoints 

- monsieur Marco Esposito, directeur adjoint ad interim du pôle emploi de Nantes Haluchère 
- madame Valérie Boucard, directrice adjointe du pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Corinne Tessier, directrice adjointe du pôle emploi de Nantes Nord  
- monsieur Laurent Rafaud, directeur adjoint du pôle emploi de Nantes Ste Luce 
- madame Stéphane Morino-Laudrin, directrice adjointe, pôle emploi de Rezé 
- monsieur Yann Le Gallo, directeur adjoint du pôle emploi de St Herblain 
- madame Laëtitia Bertiau, directrice adointe du pôle emploi de St Sébastien sur Loire  
- madame Valérie Malhomme, directrice adjointe du pôle emploi de Trignac 
- monsieur Alexandre Personne, directeur adjoint du pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Véronique Lassier, directrice adjointe du pôle emploi de Saumur 
- monsieur Loïc Fisson, directeur adjoint du pôle emploi de Cholet 
- monsieur Vincent Moutel, directeur adjoint du pôle emploi Le Mans Gare  
- monsieur Laurent Uroz, directeur adjoint du pôle emploi de Le Mans Sablons 
- madame Valérie Delval Beasse, directrice adjointe du pôle emploi de Le Mans Ouest  
- madame Isabelle Letard, directrice adjointe, pôle emploi de La Roche Nord 
- madame Alexandra Allanic, directrice adjointe, pôle emploi de La Roche Sud. 

§ 3 - Responsables d’équipe 

- madame Isabelle Martinot, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Valérie Renou, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Emmanuelle Ricordeau, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre 
- madame Colette Perais, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Centre  
- madame Anne Del Moral, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère jusqu’au 

31 octobre 2021 
- madame Jessica Vincent-Castric, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- madame Vanessa Cercle, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- madame Fabienne Renusson, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Haluchère  
- madame Karine Fournier-Lanoé, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- monsieur Frédéric Joseph, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Christelle Letilly, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Sylvie Rousset, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Malakoff  
- madame Carole Mandin, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord  
- madame Nathalie Issindou, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord 
- monsieur Arnaud Lucas, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Sophie Marion, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce 
- madame Sylvie Talavera, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce 
- madame Anne Del Moral, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce à compter 

du 1er novembre 2021 
- monsieur Yoann Boucard, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Ste Luce à compter 

du 1er novembre 2021 
- madame Caroline Doare, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- madame Nathalie Bouju, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- monsieur Fabrice Lefort, responsable d’équipe, pôle emploi de Nantes Chantenay  
- madame Stéphanie Quelen, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Sophie Chantreau, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Evelyne Brouard, responsable d’équipe, pôle emploi de Rezé 
- madame Marianne Richard, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Caroline Blondel, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Alice Davaillaud, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
- madame Valérie Roustang, responsable d’équipe, pôle emploi de St Herblain 
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- madame Sylvie Blanchet, responsable d’équipe, pôle emploi de St Sébastien sur Loire 
- monsieur Benoît Chauviré, responsable d’équipe, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Myriam Aupiais, responsable d’équipe, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Sophie Poirou, responsable d’équipe, pôle emploi de Pornic 
- monsieur Laurent Aillet, responsable d’équipe, pôle emploi de Pornic 
- monsieur Grégory Bequet, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- monsieur Jean-Michel Requiem, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Hadia Rezzak, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Stéphanie Mareschal, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire 
- monsieur Pierre Lefebvre, responsable d’équipe, pôle emploi de St Nazaire jusqu’au 31 

octobre 2021 
- monsieur Michel Gador, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Gaëlle Le Guilloux, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Julie Sottin, responsable d’équipe, pôle emploi de Trignac 
- madame Gwenaëlle Kirch, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande 
- madame To-Linh Baptiste, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande  
- monsieur Reynald Riou, responsable d’équipe, pôle emploi de La Baule-Guérande 
- monsieur Jean-Pierre Charriau, responsable d’équipe, pôle emploi de Châteaubriant 
- madame Sabrina Albert, responsable d’équipe, pôle emploi de Châteaubriant  
- madame Loretta Simon, responsable d’équipe, pôle emploi de Blain 
- monsieur Jérôme Gantois, responsable d’équipe, pôle emploi de Blain 
- madame Marie Goiset, responsable d’équipe, pôle emploi de Clisson 
- madame Luna Garcia, responsable d’équipe, pôle emploi de Clisson 
- monsieur Bruno Amirault, responsable d’équipe, pôle emploi de Machecoul 
- madame Sylvie Chedhomme, responsable d’équipe, pôle emploi de Machecoul 
- madame Laurence Huneau, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Laetitia Piva, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Caroline Meunier, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Gersendre de Meritens, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- monsieur François Derouet, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Alice Dulac, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Balzac 
- madame Sylvie Le Hen, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Katiouchka Dutour, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Céline Edin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Lydie Jrad, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- monsieur Nicolas Aubry, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie  
- madame Caroline Jouad, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Roseraie  
- madame Nathalie Dalifard, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Valérie Martin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Emilie Limat, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Nadine Juge, responsable d’équipe pôle, emploi d’Angers Capucins  
- madame Nathalie Roy, responsable d’équipe pôle, emploi d’Angers Capucins 
- monsieur Christophe Jubin, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- monsieur Emmanuel Galais, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Stéphanie Thouvenot, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Guilaine Bidault, responsable d’équipe, pôle emploi d’Angers Europe  
- madame Florence Tirehote, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur 
- madame Gaëlle Huyghe, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur 
- monsieur Abderrazzak Jaa, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur  
- madame Marie-Sophie Denies, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur  
- monsieur Eddy Hornberger, responsable d’équipe, pôle emploi de Saumur 
- madame Véronique Quéré, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaufort en Anjou  
- madame Alexandra Ouvrard, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaufort en Anjou  
- madame Nadia Quétu, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
- madame Line Landry, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
- monsieur Michel Bertrand, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet  
- madame Dorothée O’Neil, responsable d’équipe, pôle emploi de Cholet 
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- monsieur Laurent Chauvet, responsable d’équipe, pôle emploi de Segré 
- monsieur Stéphane Bellanger, responsable d’équipe, pôle emploi de Segré 
- madame Véronique Sanhaji, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- madame Audrey Baur, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- madame Emmanuelle Pautonnier, responsable d’équipe, pôle emploi de Beaupréau 
- monsieur Michael Delahaye, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Laurence Roinne-Colin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Gaëlle Patron-Flambry, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare  
- madame Christelle Dexant, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Samuel Gonthier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Alain Prigent, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Emmanuel Pelletier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Stéphanie Bosc Paitier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Anne Geslin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons 
- madame Delphine Billiet, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Les Sablons  
- monsieur Christophe Sergent, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- monsieur Marc Papin, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- monsieur Anthony Regnier, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Bérengère Furet, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- monsieur Emmanuel Huaume, responsable d’équipe, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Carole Satie-Boivin, responsable d’équipe, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Oriane Runget, responsable d’équipe, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Valérie Avril, responsable d’équipe, pôle emploi de La Flèche 
- madame Stéphanie Vulmière, responsable d’équipe, pôle emploi de La Flèche  
- monsieur Pascal Fourmy, responsable d’équipe, pôle emploi de Montval sur Loir  
- madame Céline Guillet, responsable d’équipe, pôle emploi de Montval sur Loir 
- madame Nathalie Stanojevic, responsable d’équipe, pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Vanessa Fortin, responsable d’équipe, pôle emploi de Sablé sur Sarthe  
- madame Paméla Olivier, responsable d’équipe, pôle emploi de Mamers 
- madame Valérie Hoingne-Lafoux, responsable d’équipe, pôle emploi de Mamers 
- monsieur Nicolas Mauger, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Stéphanie Dorsy, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Stéphanie Le Moine, responsable d’équipe, pôle emploi de Mayenne 
- madame Magalie Cousin, responsable d’équipe, pôle emploi de Château Gontier 
- madame Anne-Xavière Couronne, responsable d’équipe, pôle emploi de Château Gontier 
- monsieur Richard Bertron, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Isabelle Gatel, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Jeanne Nlomngan, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Clotilde Sorel, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Claire Robin, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Yolande Melville, responsable d’équipe, pôle emploi de Laval Ferrié  
- madame Chloë Jousseaume, responsable d’équipe, pôle emploi de la Roche Nord 
- madame Anne-Françoise Lambert, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche  Nord 
- monsieur Arnaud Perriot, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Nord  
- madame Aurélie Perreau, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche  Nord 
- madame Anne-Laure Merlet, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud 
- madame Amélie Jaunet, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud  
- madame Zohra Redjem, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud  
- madame Gaëlle Singeot, responsable d’équipe, pôle emploi de La Roche Sud 
- madame Nadine Pengam, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers 
- madame Soizic Lehuede, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers 
- madame Cécile Drapeau, responsable d’équipe, pôle emploi des Herbiers  
- monsieur Grégory Ferraris, responsable d’équipe, pôle emploi de Montaigu 
- monsieur Nicolas Guidal, responsable d’équipe, pôle emploi de Montaigu 
- monsieur Alexandre Dubosq, responsable d’équipe, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie 
- madame Marie Bach, responsable d’équipe, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie 
- madame Catherine Courand, responsable d’équipe, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
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- madame Virginie Friconneau, responsable d’équipe, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
- madame Ludivine Favre, responsable d’équipe ad interim, pôle emploi Les Sables d’Olonne à 

compter du 1er novembre 2021 
- madame Sandrine Fulmart, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Ludivine Favre, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans jusqu’au 31 octobre 

2021 
- madame Sophie Guibert, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Céline Cheval, responsable d’équipe, pôle emploi de Challans 
- madame Virginie Martineau, responsable d’équipe du pôle emploi de Fontenay le Comte 
- monsieur Pascal Pierre, responsable d’équipe, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Emmanuelle Guillon, responsable d’équipe, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Céline Ravon, responsable d’équipe, pôle emploi de Luçon 
- madame Farhida Bertrand, responsable d’équipe, pôle emploi de Luçon. 

§ 5 - Référents métier  

- madame  Lucie Chedot, référente métiers, pôle emploi de Nantes Centre  
- monsieur Stéphane Mézange, référent métieurs, pôle emploi de Nantes Haluchère 
- madame Nathalie Giraud, référente métiers, pôle emploi de Nantes Malakoff 
- madame Fabienne Girodier, référente métiers, pôle emploi de Nantes Nord 
- madame Karine Orseau, référente métiers, pôle emploi de Nantes Chantenay 
- madame Céline Tessier, référente métiers, pôle emploi de Nantes Ste Luce jusqu’au 31 

octobre 2021 
- monsieur Sébastien Steffler, référent métiers, pôle emploi de Nantes Ste Luce à compter du 

1er novembre 2021 
- madame Isabelle Kerviche, référente métiers, pôle emploi de Rezé 
- monsieur Benjamin Demy, référent métiers, pôle emploi de St Herblain 
- madame Stéphanie Chartier, référente métiers, pôle emploi de St Herblain 
- madame Sylvie Legendre, référente métiers, pôle emploi de St Sébastien sur Loire 
- madame Lucie Dursun, référente métiers, pôle emploi d’Ancenis 
- madame Christelle Le Bouil, référente métiers, pôle emploi de Pornic 
- madame Régine Hachet, référente métiers, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Sophie Orain, référente métiers, pôle emploi de St Nazaire 
- madame Sterenn Perron, référente métieurs, pôle emploi de Trignac 
- madame Alix Sigrid, référente métiers, pôle emploi de La Baule-Guérande  
- madame Bénédicte Berthelot, réfrente métiers, pôle emploi de Blain  
- monsieur Yoann Boucard, référent métiers, pôle emploi de Châteaubriant jusqu’au 31 octobre 

2021 
- madame Céline Tessier, référente métiers, pôle emploi de Châteaubriant à compter du 1er 

novembre 2021 
- madame Corinne Allaire Desaivres, référente métiers, pôle emploi de Clisson 
- madame Christine Pagès, référente métiers, pôle emploi de Machecoul  
- madame Florine Villetorte, référente métiers, pôle emploi d’Angers Balzac  
- madame Soizic Bréheret, référente métiers, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Christelle Montalescot, référent métiers, pôle emploi d’Angers Roseraie 
- madame Mélanie Barbier, référente métiers, pôle emploi d’Angers Capucins 
- madame Laurence Yquel, référente métiers, pôle emploi d’Angers Europe 
- madame Emmanuelle Lemagnen, référente métiers, pôle emploi de Saumur  
- madame Frédérique Latour, référente métiers, pôle emploi de Saumur 
- monsieur Christophe Fougou, référent métiers, pôle emploi Beaufort en Anjou 
- monsieur Mickaël Mercier, référent métiers, pôle emploi de Beaupréau 
- monsieur Loïc Leclinche, référent métiers, pôle emploi de Cholet 
- monsieur Kevin Doudard, référent métiers, pôle emploi de Segré 
- madame Pascale Vandestick Carreau, référente métiers, pôle emploi Le Mans Gare 
- madame Laure Rigault, référente métiers, pôle emploi Le Mans Gare 
- monsieur Arnaud Raby, référent métiers, pôle emploi Le Mans Sablons 
- madame Catherine Lecomte, référente métiers, pôle emploi Le Mans Ouest 
- madame Bénédicte Noblet Guibert, référente métiers, pôle emploi Le Mans Ouest  
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- madame Aline Verron, référente métiers, pôle emploi de La Ferté Bernard 
- madame Christelle Morel, référente métiers, pôle emploi de Mamers 
- madame Nathalie Charmant, référente métiers, pôle emploi de La Flèche 
- madame Clémence Wozniack, référente métiers, pôle emploi de Montval sur Loir 
- monsieur Michaël Phelippeau, référent métiers, pôle emploi de Sablé sur Sarthe 
- madame Claire Barreau, référente métiers, pôle emploi de Mayenne 
- madame Laëtitia Bousseau, référente métiers, pôle emploi de Château Gontier jusqu’au 31 

octobre 2021 
- madame Christelle Léon, référente métiers, pôle emploi de Laval Ferrié 
- madame Virginie Coeudevez, référente métiers, pôle emploi de Laval St Nicolas 
- madame Valérie Pavageau, référente métiers, pôle emploi de La Roche Nord 
- madame Johanna Gemise, référente métiers, pôle emploi de La Roche Nord 
- madame Jannie Baud, référente métiers, pôle emploi de La Roche Sud 
- monsieur Xavier Garcia, référent métiers, pôle emploi des Herbiers 
- madame Audrey Roucou, référente métiers ad interim, pôle emploi de Montaigu 
- monsieur Valéry Jeanney, référent métiers, pôle emploi de Saint Gilles Croix de Vie  
- monsieur Hervé Vivion, référent métiers, pôle emploi Les Sables d’Olonne 
- madame Agnès Dubois, référente métiers, pôle emploi de Challans  
- madame Sandrine Foujanet, référente métiers, pôle emploi de Fontenay le Comte 
- madame Nathalie Parpaillon, référente métiers, pôle emploi de Luçon. 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Pays de la Loire. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux 
le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision PdL n° 2021-38 DS Agences du 28 septembre 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Nantes, le 12 octobre 2021. 

Martine Chong-Wa Numeric, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Pays de la Loire 
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Décision Oc n° 2021-53 DS DT du 14 octobre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie au sein des directions territoriales 
Le directeur régional de Pôle emploi Occitanie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5423-7, L.5424-26, 
L.5426-1-2, L. 5426-8-1 à-3, L.5427-1, R.5312-4, R.5312-25 et-26, R.5412-8, R.5426-11, R.5426-18 à 
R.5426-20,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment ses 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Décide :  

Article 1 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales ou départementales de subvention,  
- 3) les autres conventions d’initiative territoriale, à l’exception de celles ayant un impact 

politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi, 

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
139 000 euros HT.  
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Article 2 - Prestations en trop versées 
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 pour accorder des 
délais de remboursement des prestations en trop versées, dans la limite de 48 mois.  

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées ci-dessus, délégation est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées,  

- d’un montant inférieur à 1000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, 
primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour 
le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers ;  

- dans la limite de 650 euros  pour accorder une remise lorsque les prestations concernées 
sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées ci-dessus, délégation est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5. 

Article 3 - Recours contre une décision de radiation ou une décision de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation ou 
de radiation et de suppression du revenu de remplacement.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5.  

Article 4 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de  : 

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de la direction territoriale 
ou à l’animation du service public territorial de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,    

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi pour tout fait ou acte 
intéressant la direction territoriale.  

Article 5 - Délégataires 
§ 1- Directeurs territoriaux : 

- monsieur Philippe Blachère, directeur territorial Gard / Lozère 
- monsieur Joseph Sanfilippo, directeur territorial Hérault 
- madame Valérie Issert, directrice territoriale Aude / Ariège 
- monsieur Philippe Soursou, directeur territorial Pyrénées Orientales 
- madame Annick Sénat, directrice territoriale Haute Garonne 
- madame Murielle Henry, directrice territoriale Lot / Tarn et Garonne 
- monsieur Laurent Paul, directeur territorial Tarn / Aveyron 
- madame Catherine Guilbaudeau, directrice territoriale Gers / Hautes Pyrénées 

§ 2- Directeurs territoriaux délégués : 

- monsieur Gilles Gaillard, directeur territorial délégué Gard / Lozère 
- madame Cécile Arfeuillère, directrice territoriale déléguée Gard / Lozère 
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- monsieur Frédéric Puyo, directeur territorial délégué Hérault 
- madame Céline Chauvet, directrice territoriale déléguée Hérault 
- madame Anne Danycan, directrice territoriale déléguée Aude / Ariège 
- monsieur Olivier Jalbert, directeur territorial délégué Toulouse extra muros 
- monsieur Jacques Sentenac, directeur territorial délégué de Haute Garonne 
- monsieur Gérald Capel, directeur territorial délégué Lot / Tarn et Garonne 
- madame Marie Christine Ringenbach, directrice territoriale déléguée Tarn / Aveyron 

§ 3- Chargés de mission : 

- madame Marie Dominique Marty, chargée de mission à la Direction territoriale Pyrénées 
Orientales 

- madame Fabienne Gaubert, chargée de mission à la Direction territoriale Pyrénées Orientales 
- madame Marina Recroix, chargée de mission à la Direction territoriale Lot / Tarn et Garonne 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Oc n° 2021-49 DS DT du 15 septembre 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Balma, le 14 octobre 2021. 

Thierry Lemerle, 
directeur régional 

de Pôle emploi Occitanie 
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Décision Oc n° 2021-54 DS PTF du 14 octobre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie au sein de la plate-forme de la direction de la production 
Le directeur régional de Pôle emploi Occitanie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A ,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur,  

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu  la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4, § 5.1, § 5.3, § 6 de l’article 7 à 
l’effet de signer : 

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
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chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 4, § 5.3 et § 6.2 de l’article 7 à l’effet 
de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par 
Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs 
ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le 
compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois.  

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 4, § 5.3, § 6.2 et § 9 de l’article 7 à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 8 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois. 

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non 
recouvrées,  

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, pour les personnes désignées aux § 1.2 et § 4, § 5.3, § 6.2  de l’article 7. 

- dans la limite de 650 euros  pour accorder une remise lorsque les prestations concernées 
sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage, pour les personnes désignées 
aux § 1.2, § 4, § 5.3, § 6.2 et § 9 de l’article 7 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage, pour les personnes 
désignées aux § 1.2, § 4, § 5.3, § 6.2 de l’article 7  

§ 6 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 4, § 5.3 et § 6.2 de l’article 7 à l’effet 
de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-après à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, pour les 
personnes désignées aux § 1, § 4, § 5.3, § 6.2 de l’article 7  

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, pour les personnes désignées 
aux § 1, § 4, § 5.3, § 6.2 de l’article 7  

- 3) signer les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des 
employeurs, pour les personnes désignées aux § 1, § 2,  § 5.1, § 6.1 de l’article 7  

Article 4 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 4, § 5.1, § 5.3, § 6 et § 9 de l’article 7 
à l’effet de signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il 
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représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en défense, 
dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux articles 2 et 
3. 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 3 et § 5.2 de l’article 7  à l’effet de signer 
les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification 
de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1.1 de l’article 7 à l’effet de signer les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et 
de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

En cas d’absence ou d’empêchement de cette personne, délégation temporaire est donnée à 
monsieur Christophe Carol, Directeur régional adjoint en charge des opérations et à la personne 
désignée au § 1.2 de l’article 7  

Article 6 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux paragraphes § 1, § 2, § 3, § 4, § 5 et § 6 de 
l’article 7 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et  les 
approbations hiérarchiques de déplacement,      

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 7 - Délégataires  
§ 1 - Directeurs et directrice adjointe de la production de service régionale 

- 1) Directeur de la production de service régionale : 

o monsieur Gilles Lévy, directeur de la production de services régionale 

- 2) Directrice adjointe de la production de service régionale : 

o madame Joëlle Emonet, directrice adjointe de la production de services régionale 

§ 2 - Directeurs et directeurs adjoints de plateforme des traitements centralisés 

- 1) Directeurs de la plateforme de traitements centralisés  

o madame Carole Vivent, directrice de la plateforme des traitements centralisés 
régionale de Montpellier  

o monsieur Jean-François Vergnières, directeur de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Balma 

- 2) Directeurs adjoints de la plateforme de traitements centralisés  

o monsieur Anthony Cuzzit, directeur adjoint de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Montpellier  

o madame Marie-Béatrice Baylac, directrice adjointe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Balma 

§ 3 - Directrice de la plateforme du contrôle de la recherche d’emploi 

- madame Corinne Planche, directrice de la plateforme du contrôle de la recherche d’emploi 

§ 4 - Directeur et directeur adjoint de la plateforme contentieux  
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- 1) Directeur de la plateforme contentieux  

o monsieur Thierry Brousses, directeur de la plateforme contentieux 

- 2) Directeur adjoint de la plateforme contentieux  

o monsieur François Jacquemier, directeur adjoint de la plateforme contentieux  

§ 5 -  Responsables d’équipe :  

- 1) Responsables d’équipe de la plateforme de traitements centralisés :  

o monsieur Hervé Dodier, responsable d’équipe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Montpellier 

o madame Céliane Leverdier, responsable d’équipe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Montpellier 

o madame Béatrice Peyrous, responsable d’équipe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Montpellier 

o madame Patricia Andres, responsable d’équipe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Montpellier  

o madame Valérie Maréchal, responsable d’équipe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Montpellier  

o madame Laurence Mercier, responsable d’équipe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Balma  

o madame Anne Charlotte Naveau, responsable d’équipe de la plateforme des 
traitements centralisés régionale de Balma  

o madame Martine Sarny, responsable d’équipe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Balma  

o madame Sophie Lopez Andrieux, responsable d’équipe de la plateforme des 
traitements centralisés régionale de Balma  

o madame Christine Rodella, responsable d’équipe de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Balma  

- 2) Responsables d’équipe de la plateforme contrôle de la recherche d’emploi :  

o madame Andree-Stephanie Fons, responsable d’équipe de la plateforme contrôle de 
la recherche d’emploi  

o madame Isabelle Julié, responsable d’équipe de la plateforme contrôle de la 
recherche d’emploi  

o madame Danielle Verprat, responsable d’équipe de la plateforme contrôle de la 
recherche d’emploi. 

o monsieur Stéphane Martin, responsable d’équipe de la plateforme contrôle de la 
recherche d’emploi 

- 3) Responsables d’équipe de la plateforme contentieux :  

o monsieur Eric Caron, responsable d’équipe de la plateforme contentieux 
o madame Yasmina Boucenna, responsable d’équipe la plateforme contentieux 
o monsieur Laurent Demets, responsable d’équipe la plateforme contentieux 

§ 6 -  Référents métiers :  

- 1) Référents métiers de la plateforme des traitements centralisés  

o madame Laetitia Lacroze, référente métiers de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Montpellier 

o madame Chantal Maisonnier, référente métiers de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Balma 

o madame Christelle Torralba, référente métiers de la plateforme des traitements 
centralisés régionale de Balma 

- 2) Référents métiers de la plateforme contentieux   

o monsieur François Berenguier, référent métiers de la plateforme contentieux 
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§ 7 -  En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées aux § 1,§ 2, § 3, § 4, § 5 et § 6 
du présent article, bénéficient de la délégation énoncée à l’article 6, à titre temporaire :   

- monsieur Vincent Greffier, superviseur au sein de la plateforme des traitements centralisés 
régionale de Balma 

- madame Isabelle Barret, employée au sein de la plateforme des traitements centralisés 
régionale de Montpellier 

- madame Véronique Desailly, employée au sein de la plateforme des traitements centralisés 
régionale de Montpellier 

- madame Corinne Porretta, employée au sein de la plateforme des traitements centralisés 
régionale de Montpellier 

- madame Françoise Viollet, employée de la plateforme des traitements centralisés régionale 
de Balma 

- madame Michelle Martin, employée de la plateforme des traitements centralisés régionale de 
Balma 

- madame Sylvie Rozes, employée de la plateforme des traitements centralisés régionale de 
Balma 

- madame Sophie Barrovecchio, coordinatrice de la plateforme des traitements centralisés 
régionale de Balma 

- madame Sarah Barroso, employée de la plateforme des traitements centralisés régionale de 
Balma 

- madame Martine Mazzuchini, employée de la plateforme des traitements centralisés régionale 
de Balma 

- madame Florence Megnin, employée de la plateforme des traitements centralisés régionale 
de Balma 

- madame Nadia Romani, employée de la plateforme des traitements centralisés  régionale de 
Balma 

- monsieur Alain Mailhe, employé de la plateforme des traitements centralisés régionale de 
Balma 

- monsieur Benjamin Bousquet, employé de la plateforme des traitements centralisés régionale 
de Balma 

- madame Sophy Long, employée de la plateforme des traitements centralisés régionale de 
Balma 

§ 8 -  Autres agents : 

- madame Sandrine Goudeau, employée de la plateforme contentieux 
- madame Précylia Atkinson, employée de la plateforme contentieux 
- monsieur Stéphane Idrac, employé de la plateforme contentieux 
- madame Catherine Tollon, employée de la plateforme contentieux 
- madame Florence Raulhac, employée de la plateforme contentieux 
- madame Marie-Ange Larre, employée de la plateforme contentieux 
- madame Elisabeth Ferre, employée de la plateforme contentieux 
- madame Sophie Vachon, employée de la plateforme contentieux 
- madame Marie-Laurence Piquemal-Pastre, employée de la plateforme contentieux 
- monsieur Philippe Ghione, employé de la plateforme contentieux 
- madame Françoise Dieude, employée de la plateforme contentieux 
- madame Sandrine Antagnac, employée de la plateforme contentieux 
- madame Elodie Demonsang, employée de la plateforme contentieux 
- madame Florence Malric, employée de la plateforme contentieux 
- madame Hélène Segui, employée de la plateforme contentieux 
- madame Dolores Lopez, employée de la plateforme contentieux 
- madame Hélène Schneider, employée de la plateforme contentieux 
- monsieur Clément Aguilhon, employé de la plateforme contentieux 
- madame Eva Gouraud, employée de la plateforme contentieux 
- madame Sandra Ansart, employée de la plateforme contentieux 
- monsieur Freddy Leroux, employée de la plateforme contentieux 
- madame Isabelle Pons, employée de la plateforme contentieux 
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- madame Elisabeth Castellani, employée de la plateforme contentieux 
- monsieur Patrick Castellon, employé de la plateforme contentieux 
- madame Christine Gonfond, employée de la plateforme contentieux 
- madame Isabelle Agostini, employée de la plateforme contentieux  
- madame Isabelle Satre, employée de la plateforme contentieux 
- madame Patricia Vernizeau employée de la plateforme contentieux 
- monsieur Guilhem Sanz, employé de la plateforme contentieux 
- madame Sylvie Molinié, employée de la plateforme contentieux 
- madame Daphné Robillard, employée de la plateforme contentieux 
- madame Katia Gounot, employée de la plateforme contentieux 
- madame Anne Bompar, employée de la plateforme contentieux 
- madame Sophie Sauveplane, employée de la plateforme contentieux 
- madame Delphine Matéo, employée de la plateforme contentieux 

§ 9 - Audiencière : 

- madame Sylvie Duvaux, juriste audiencière 

Article 8 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale, dans 
la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas  
échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 9 - Abrogation et publication 
La décision Oc n° 2021-50 DS PTF du 15 septembre 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Balma, le 14 octobre 2021. 

Thierry Lemerle, 
directeur régional 

de Pôle emploi Occitanie 
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Décision Oc n° 2021-55 DS Agences du 14 octobre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Occitanie, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,     

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-142 du 13 juillet 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux 
missions pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer l’ensemble des 
décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y compris l’inscription 
sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions 
de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité administrative, ainsi 
que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les conventions locales de subvention, 
- 3) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 

financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 4) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1- Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 24 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 36 mois aux personnes désignées à l’article 5.  

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées à l’article 5 à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsque qu’elles sont irrécouvrables ou non 
recouvrées dans la limite de 650 euros. 

§ 3- Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage.  
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Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement,    

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1- directeurs d’agence 

Direction territoriale Aude / Ariège 

- madame Anne Combes, directrice de pôle emploi Carcassonne 
- monsieur Jorge Sousa, directeur de pôle emploi Castelnaudary 
- madame Caroline Cathala, directrice de pôle emploi Foix  
- madame Barbara Marrou, directrice de pôle emploi Lavelanet  
- madame Hélène Delmas, directrice de pôle emploi Lézignan 
- madame Evelyne Roche, directrice de pôle emploi Limoux 
- monsieur Pierre Gouzy, directeur de pôle emploi Narbonne 
- madame Nathalie Cambarot, directrice de pôle emploi Pamiers 
- monsieur Miguel Iglésias, directeur de pôle emploi Saint Girons  

Direction territoriale Gard / Lozère 

- monsieur Emmanuel Paris, directeur de pôle emploi Alès Avène 
- madame Lyne Lehoux, directrice de pôle emploi Alès Gardon  
- madame Marie Claude Tuffery, directrice de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
- madame Séverine Coffre, directrice de pôle emploi Beaucaire 
- madame Carine Valencia, directrice de pôle emploi Le Vigan  
- madame Florence Masse Navette, directrice de pôle emploi Mende 
- monsieur William Galtier, directeur de pôle emploi Nîmes 7 Collines  
- madame Rose Marie Gallardo, directrice de pôle emploi Nîmes Courbessac  
- madame Pascale Violet, directrice de pôle emploi Nîmes Saint Césaire  
- monsieur Frédéric Besset, directeur de pôle emploi Vauvert 
- madame Cathy Peene, directrice de pôle emploi Villeneuve les Avignon 

Direction territoriale Hérault 

- madame Monique Rouby, directrice de pôle emploi Agde 
- monsieur Frédéric Ferré, directeur de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Anne Marie Ferrandez, directrice de pôle emploi Béziers Courondelle 
- madame, Eva Rimini, directrice de pôle emploi Clermont l’Hérault 
- monsieur Didier Sultana, directeur de pôle emploi Lunel 
- madame Elisabeth Frindel, directrice de pôle emploi Montpellier Castelnau  
- madame Dominique Basse, directrice de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Sandrine Cavoleau, directrice de pôle emploi Montpellier Mas de Grille  
- monsieur Gérald Testard, directeur de pôle emploi Montpellier Méditerranée  
- madame Christine Lutigneaux, directrice de pôle emploi Sète 
- madame Sandrine Martins, directrice de pôle emploi Pézenas 

Direction territoriale Pyrénées-Orientales 

- monsieur Bertin Ngoma, directeur de pôle emploi Céret 
- madame Mireille Hannet, directrice de pôle emploi Perpignan Polygone 
- monsieur Abdel Akim Benrabia, directeur de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle  
- monsieur Stéphane Baron, directeur de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
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- monsieur Stéphane Lavigne, directeur de pôle emploi Prades 
- madame Catherine Salies, directrice de pôle emploi Argelès 

Direction territoriale Tarn / Aveyron 

- monsieur Stéphane Adalid, directeur de pôle emploi Albi 
- madame Béatrice Alloul, directrice de pôle emploi Aussillon Mazamet 
- monsieur Alain Vanhaesebrouck, directeur de pôle emploi Carmaux 
- madame Vanessa Serrato, directrice de pôle emploi Castres 
- madame Marie Paule Solofrizzo, directrice de pôle emploi Decazeville 
- madame Carole Galinier, directrice de pôle emploi Gaillac 
- madame Catherine Cabrit, directrice de pôle emploi Graulhet 
- madame Anne Dherbecourt, directrice de pôle emploi Millau  
- monsieur Yannick Dijols, directeur de pôle emploi Rodez  
- madame Florence Viargues, directrice de pôle emploi Villefranche de Rouergue 

Direction territoriale Lot / Tarn et Garonne 

- monsieur Régis Ollier, directeur de pôle emploi Montauban Nord  
- madame Cécile Mermilliod, directrice de pôle emploi Castelsarrasin 
- madame Lara Olivier, directrice de pôle emploi Figeac 
- monsieur Brice Semis, directeur de pôle emploi Montauban Albasud  
- monsieur Xavier Pocous, directeur de pôle emploi Souillac 
- madame Cristelle Roux, directrice de pôle emploi Cahors 

Direction territoriale Gers / Hautes-Pyrénées 

- madame Florence Fournié, directrice de pôle emploi Auch  
- madame Gaelle Goriou, directrice de pôle emploi Condom 
- madame Sonia Puyssegur, directrice de pôle emploi Lannemezan  
- monsieur Jean Rémy Berdeaux, directeur de pôle emploi Isle Jourdain 
- monsieur Philippe Martel, directeur de pôle emploi Lourdes 
- madame Mayalen Peterson, directrice de Tarbes Arsenal 
- madame Corinne Guijarro, directrice de pôle emploi Tarbes Pyrénées 

Direction territoriale Haute-Garonne 

- madame Caroline Pailhassard, directrice de pôle emploi Toulouse Occitane et pôle emploi 
Toulouse Cartoucherie 

- madame Hélène Verhaege, directrice de pôle emploi Toulouse Bellefontaine 
- monsieur Jacques Vollmer, directeur de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- madame Anne Moyen, directrice de pôle emploi Toulouse Hippodrome 
- monsieur Hamid Lanani, directeur de pôle emploi Toulouse Jolimont 
- madame Martine Meiller, directrice de pôle emploi Toulouse La Plaine  
- monsieur Philippe Souquet, directeur de pôle emploi Portet sur Garonne 
- monsieur Jean Paul Garcia, directeur de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
- madame Sylvie Denegre, directrice de pôle emploi Colomiers 
- madame Anne Buscail, directrice de pôle emploi Blagnac 
- monsieur François Jurquet, directeur de pôle emploi Castelginest 
- monsieur Michel Mirouse, directeur de pôle emploi Labège 
- monsieur Anouar Krouk, directeur de pôle emploi Muret 
- madame Sandrine Fayet, directrice de pôle emploi Saint Gaudens 
- madame Isabelle Salvador, directrice de pôle emploi Saint Jean 
- monsieur Alexandre Clavel, directeur de pôle emploi Villefranche de Lauragais 

§ 2- directeurs adjoints 

Direction territoriale Aude / Ariège 

- madame Sandrine Le Goff, directrice adjointe de pôle emploi Carcassonne 
- madame Linda Auteau, directrice adjointe de pôle emploi Carcassonne 
- madame Claire Tassin, directrice adjointe de pôle emploi Narbonne 
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- monsieur Jacy Kacha, directeur adjoint de pôle emploi Narbonne 

Direction territoriale Gard / Lozère 

- madame Fabienne Guy Bauzon, directrice adjointe de pôle emploi Alès Avène  
- madame Christine Michaut, directrice adjointe de pôle emploi Alès Gardon 
- monsieur Cédric Herbé, directeur adjoint de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
- madame Sylvie Filip, directrice adjointe de pôle emploi Mende 
- madame Sandra Loizon, directrice adjointe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
- monsieur Eric Michard, directeur adjoint de pôle emploi Nîmes Courbessac 
- madame Catherine Guillaume, directrice adjointe de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 

Direction territoriale Hérault 

- madame Sandrine Sierecki, directrice adjointe de de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Chloé Ferre Devillers, directrice adjointe de pôle emploi Béziers Courondelle 
- madame Angélique Daumergue, directrice adjointe de pôle emploi Clermont l’Hérault 
- madame Sandrine Perez Vitou, directrice adjointe de pôle emploi Lunel 
- madame Fabienne Bouchet, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- madame Marie Paule Rostan, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- monsieur Gaëtan Lermusieaux, directeur adjoint de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Sophie Bernhart, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
- monsieur Charles Pipitone, directeur adjoint de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
- madame Marie-Noëlle Poissenot, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
- monsieur Eric Sanchez, directeur adjoint de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- madame Delphine Lermusieaux, directrice adjointe de pôle emploi Montpellier Méditerranée  
- madame Françoise Boj, directrice adjointe de pôle emploi Sète 

Direction territoriale Pyrénées-Orientales 

- monsieur Antoine Fonseca, directeur adjoint de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
- monsieur Jean Noël Sans, directeur adjoint de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
- madame Cathy Di Prata, directrice adjointe de pôle emploi Perpignan Polygone  

Direction territoriale Tarn / Aveyron 

- monsieur David Bernet, directeur adjoint de pôle emploi Castres 
- madame Delphine Poujol, directrice adjointe de pôle emploi Rodez 
- madame Nathalie Laine, directrice adjointe de pôle emploi Albi 

Direction territoriale Lot / Tarn et Garonne 

- monsieur Eric Gil, directeur adjoint de pôle emploi Montauban Nord 
- madame Radia Barbach, directrice adjointe de pôle emploi Montauban Albasud 

Direction territoriale Gers / Hautes-Pyrénées 

Direction territoriale Haute-Garonne 

- madame Blandine Lantuech, directrice adjointe de pôle emploi Labège 
- madame Karine Aldebert, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse Jolimont 
- madame Marie Laure Terrade, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- monsieur Luc André Penniello, directeur adjoint de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- monsieur Abdelaziz Saibi, directeur adjoint de pôle emploi Toulouse Hippodrome 
- madame Evelyne Thomas, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse Occitane 
- madame Cécile Panizzutti, directrice adjointe de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
- madame Sylvie Speed, directrice adjointe de pôle emploi Castelginest 
- madame Céline Laborie Fulchic, directrice adjointe de pôle emploi Colomiers 
- monsieur Olivier Garrigou, directeur adjoint de pôle emploi Muret 
- madame Marie Josèphe Luczynski, directrice adjointe de pôle emploi La Cartoucherie 

§ 3- responsables d’équipe 

Direction territoriale Aude / Ariège 
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- madame Anne Lise Carre, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
- monsieur Pierre Berge, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
- madame Françoise Mailhebiau, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
- monsieur François Richard, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
- madame Julie Julie, responsable d’équipe de pôle emploi Carcassonne 
- madame Fabienne Torresin, responsable d’équipe de pôle emploi Castelnaudary 
- madame Lucie Ooghe, responsable d’équipe de pôle emploi Castelnaudary 
- madame Sandra Dauphin, responsable d’équipe de pôle emploi Lézignan 
- madame Christine Jontes, responsable d’équipe de pôle emploi Limoux  
- madame Axelle Berger, responsable d’équipe de pôle emploi Limoux 
- madame Françoise Letitre, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
- madame Laurie Padrines, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
- monsieur Gaël Lalys, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
- monsieur Christophe Saint Martin, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
- madame Pascaline Merel, responsable d’équipe de pôle emploi Narbonne 
- madame Aurore Gandolfe, responsable d’équipe de pôle emploi Pamiers 
- monsieur Pascal Leroy, responsable d’équipe de pôle emploi Pamiers 
- monsieur Alexandre Rieux, responsable d’équipe de pôle emploi Lavelanet 
- monsieur Sébastien Gobert, responsable d’équipe de pôle emploi Foix 
- madame Isabelle Rouzet, responsable d’équipe de pôle emploi Foix 
- madame Emeline Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Girons 
- madame Sandra Alozy, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Girons 

Direction territoriale Gard / Lozère 

- madame Anne Gagliardo, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène  
- madame Emma Ribes, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène 
- madame Céline Lesne, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène 
- madame Céline Bosatelli, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Avène 
- madame Kathy Vinson, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
- madame Delphine Mathieu, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
- madame Nathalie Remy Desrues, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
- monsieur Philippe Bourdon, responsable d’équipe de pôle emploi Alès Gardon 
- monsieur Frédéric Becker, responsable d’équipe de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
- madame Claire Mazellier, responsable d’équipe de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
- madame Marie Eve Bermudez, responsable d’équipe de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
- monsieur Guervin L’Hermite, responsable d’équipe de pôle emploi Beaucaire 
- madame Agnès Llado, responsable d’équipe de pôle emploi Beaucaire 
- madame Sophie Blot, responsable d’équipe de pôle emploi Beaucaire  
- madame Lisa Jankowski, responsable d’équipe de pôle emploi Beaucaire  
- monsieur Yannick Soulier, responsable d’équipe de pôle emploi Mende 
- madame Catherine Piolle, responsable d’équipe de pôle emploi Mende 
- madame Maryline Hofer, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
- madame Virginie Soja, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
- madame Anne Claire Germain, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
- monsieur Sylvain Roy, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
- monsieur Julien Boissière, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
- madame Pascale Bastide, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
- madame Julie Durand, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
- monsieur Jérémie Cadiou, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
- madame Céline Jahier, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
- madame Cora Laronze, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Courbessac 
- madame Valérie Reboul Sabadel, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint Césaire  
- madame Séverine Paris, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 
- madame Catherine Vaschalde, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 
- madame Julie Baque, responsable d’équipe de pôle emploi Nîmes Saint Césaire  
- madame Jessica Gueydan, responsable d’équipe de pôle emploi Vauvert 
- madame Virginie Quillard, responsable d’équipe de pôle emploi Vauvert 
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- monsieur Kevin Auger, responsable d’équipe de pôle emploi Vauvert 
- monsieur Yanick Vayssettes, responsable d’équipe de pôle emploi Le Vigan 
- monsieur Jimmy Granier, responsable d’équipe de pôle emploi Le Vigan 
- madame Carole Noto, responsable d’équipe de pôle emploi Villeneuve lès Avignon 
- madame Sophie Duplessis Kergomard, responsable d’équipe de pôle emploi Villeneuve lès 

Avignon 

Direction territoriale Hérault 

- madame Frédérique Delbecq, responsable d’équipe de pôle emploi Agde 
- madame Hadda Shili, responsable d’équipe de pôle emploi Agde 
- madame Ines Guillot, responsable d’équipe de pôle emploi Agde 
- madame Marie Renaud, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Courondelle 
- monsieur Olivier Paikert, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Courondelle 
- monsieur Guillaume Ramin, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Courondelle 
- madame Catherine Nofre, responsable d’équipe pôle emploi Béziers Courondelle  
- madame Laure Heras-Lajunta, responsable d’équipe pôle emploi Béziers Courondelle  
- monsieur Nicolas Pau, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
- monsieur Jean Jacques Rosado, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Magali Dussel, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Dorothée Roc, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Céline Decanis, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Josephine Legier, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Anne Sellin, responsable d’équipe de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Emilie Manna, responsable d’équipe de pôle emploi Clermont l’Hérault 
- madame Laurence Malleron, responsable d’équipe de pôle emploi Clermont l’Hérault 
- madame Emilie Besson, responsable d’équipe de pôle emploi Clermont l’Hérault 
- madame Sophie Volle, responsable d’équipe de pôle emploi Lunel 
- madame Sandrine Mestressat Dit Cassou, responsable d’équipe de pôle emploi Lunel  
- madame Delphine Fleury, responsable d’équipe de pôle emploi Lunel 
- monsieur Fabien Petitjean, responsable d’équipe de pôle emploi Lunel 
- madame Isabelle Sommier, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- madame Céline Gardes, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- madame Géraldine Liconnet, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- monsieur Seddik Houari, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- monsieur Xavier Consigny, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- monsieur Frédérick Clément, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- monsieur Sigismond Hoffmann, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- monsieur Jean-François Metrals, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- madame Anne Bournonville, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes  
- monsieur Franck Cardona, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Brigitte Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Virginie Beltra, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Cindy Beugnot, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- monsieur Stéphane Grillet, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Marie Agnès Recordier, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Claudie Mercier, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Caroline Sarran, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Pascale Baudry, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- madame Sophie Robin, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée  
- madame Lydia Lescot, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- monsieur Frédéric Douard, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- monsieur John Arnould, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- madame Marine Chaillot, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- madame Clara Verriest, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- madame Christelle Balard, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- madame Michèle Bouquet, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille  
- madame Linda Pellet, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
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- madame Marion Ricard, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
- madame Valérie Kinfoussia, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
- madame Paola Scano, responsable d’équipe de pôle emploi Montpellier Mas de Grille 
- madame Corinne Vernet Fontaine, responsable d’équipe de pôle emploi Pézenas 
- monsieur Cédric Rodriguez, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 
- monsieur Olivier Lefoyer, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 
- madame Sandrine Veyrinque, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 
- madame Lamia Eveno, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 
- monsieur Cyril Paloc, responsable d’équipe de pôle emploi Sète 

Direction territoriale Pyrénées-Orientales 

- madame Sophie Lesteur, responsable d’équipe de pôle emploi Argelès 
- madame Isabelle Delmas, responsable d’équipe de pôle emploi Argelès 
- monsieur Christophe Colls, responsable d’équipe de pôle emploi Céret 
- monsieur Laurent Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
- madame Delphine Rouchy, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
- monsieur Patrice Houms, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Assiscle 
- madame Stéphanie Michaux, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Assiscle 
- monsieur Stéphane Di Prata, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Assiscle 
- madame Marie Charlotte Vilcocq, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Saint 

Assiscle 
- madame Laure Michot, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
- madame Virginie Bataille, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 

monsieur Gaël Le Squer, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
- madame Sophie Andres, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
- monsieur Micael Bansept, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
- madame Marie Laure Dupuy, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
- madame Fatiha Belfadel, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
- madame Hélène Aourarh, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
- madame Kitty Benezech, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Sant Vicens  
- madame Christine Rosell, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
- madame Martine Saout, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
- madame Ange Assoumin, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
- monsieur Nicolas Pesquet, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
- madame Aurélie Faron, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
- monsieur Jean François Delporte, responsable d’équipe de pôle emploi Perpignan Polygone 
- madame Carole Maillard, responsable d’équipe de pôle emploi Prades 
- madame Nydia Touam, responsable d’équipe de pôle emploi Prades  

Direction territoriale Tarn / Aveyron 

- madame Stéphanie Simon, responsable d’équipe de pôle emploi Castres 
- monsieur Lambert Dalbies, responsable d’équipe de pôle emploi Castres 
- monsieur Benjamin Dulon, responsable d’équipe de pôle emploi Castres 
- monsieur Benoit Manuel, responsable d’équipe de pôle emploi Castres 
- madame Marie Hélène Combacau, responsable d’équipe de pôle emploi Rodez 
- madame Delphine Bilhoto Nogueira, responsable d’équipe de pôle emploi Rodez 
- monsieur Marc Ginestet, responsable d’équipe de pôle emploi Rodez 
- monsieur David Coulon, responsable d’équipe de pôle emploi Villefranche de Rouergue 
- madame Elsa Calleja, responsable d’équipe de pôle emploi Graulhet 
- madame Nathalie Cauchard, responsable d’équipe de pôle emploi Graulhet 
- madame Delphine Mialet, responsable d’équipe de pôle emploi Millau 
- madame Clotilde Galtier, responsable d’équipe de pôle emploi Millau 
- madame Laurence Farges, responsable d’équipe de pôle emploi Albi 
- monsieur Franck Héberlé, responsable d’équipe de pôle emploi Albi 
- monsieur Joël Guirao, responsable d’équipe de pôle emploi Albi  
- madame Laurence Metzger, responsable d’équipe de pôle emploi Albi 
- madame Laurence Brun, responsable d’équipe de pôle emploi Albi 
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- monsieur Alexis Mouret, responsable d’équipe de pôle emploi Aussillon Mazamet 
- madame Emmanuelle Soulier, responsable d’équipe de pôle emploi Aussillon Mazamet 
- monsieur Fabrice Ponset, responsable d’équipe de pôle emploi Aussillon Mazamet 
- monsieur Dominique De Laet, responsable d’équipe de pôle emploi Decazeville 
- madame Nadège Nonorgues, responsable d’équipe de pôle emploi Gaillac 
- madame Mathilde Chevalier, responsable d’équipe de pôle emploi Gaillac 
- monsieur Yannick Jubeau, responsable d’équipe de pôle emploi Carmaux 
- monsieur Nicolas Malhomme, responsable d’équipe de pôle emploi Carmaux 

Direction territoriale Lot / Tarn et Garonne 

- madame Céline Delorme, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Albasud 
- madame Sophie Molinié, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Albasud 
- madame Anne Cavallini, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Nord 
- madame Christelle Robert, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Nord 
- madame Isabelle Rech, responsable d’équipe de pôle emploi Montauban Nord 
- madame Colette Ansel, responsable d’équipe de pôle emploi Souillac 
- madame Valérie Chadelaud, responsable d’équipe de pôle emploi Souillac 
- monsieur Jean Yves Guiot, responsable d’équipe de pôle emploi Cahors Hautesserre 
- madame Rachel Gil, responsable d’équipe de pôle emploi Cahors Hautesserre 
- madame Christele Alrivie, responsable d’équipe de pôle emploi Cahors Hautesserre 
- monsieur Jean Philippe Vanhaecke, responsable d’équipe de pôle emploi Castelsarrasin 
- monsieur David Couzinet, responsable d’équipe de pôle emploi Castelsarrasin 
- madame Céline Sibue, responsable d’équipe de pôle emploi Castelsarrasin 
- madame Claudine Munoz, responsable d’équipe de pôle emploi Figeac 
- monsieur Sébastien Dehesdin, responsable d’équipe de pôle emploi Figeac 

Direction territoriale Gers / Hautes-Pyrénées 

- monsieur David Gracia, responsable d’équipe de pôle emploi Auch 
- madame, Véronique Richard Nabais, responsable d’équipe de pôle emploi Auch  
- monsieur Sébastien Pieters, responsable d’équipe de pôle emploi Auch 
- monsieur Damien Lafont, responsable d’équipe de pôle emploi Condom 
- madame Aïcha Boumaza, responsable d’équipe de pôle emploi Condom 
- monsieur Alexandre Laffont, responsable d’équipe de pôle emploi Isle Jourdain 
- madame Aicha Lombardot, responsable d’équipe de pôle emploi Isle Jourdain 
- monsieur Jean Christophe Gaillard, responsable d’équipe de pôle emploi Lannemezan  
- madame Michelle Martel, responsable d’équipe de pôle emploi Lannemezan 
- monsieur Thibaut Charron, responsable d’équipe de pôle emploi Lourdes 
- madame Béatrice Sartegou, responsable d’équipe de pôle emploi Lourdes 
- madame Sabine Portefaix, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Arsenal 
- madame Emilie Vamour, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Arsenal 
- monsieur Chakir El Amraouy, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Arsenal 
- madame Marie Ferran, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Arsenal 
- madame Christelle Viard, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Pyrénées 
- madame Karine Dubie, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Pyrénées 
- monsieur Patrice Blanc, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Pyrénées 
- madame Christine Nadal, responsable d’équipe de pôle emploi Tarbes Pyrénées 

Direction territoriale Haute-Garonne 

- madame Sandrine Stramare, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- monsieur Abdallah Benzaoui, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- madame Laure Cantan, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- madame Christine Page, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- madame Alexandra Camacho, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- madame Nadine Agnès Lagravere, responsable d’équipe pôle emploi Toulouse Hippodrome 
- madame Valérie Germain, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Hippodrome 
- madame Valérie Villemur, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Jolimont  
- madame Joëlle Rimaillot, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Jolimont  
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- madame Manon Campo, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Jolimont  
- madame Amandine Chassignolle, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Occitane  
- madame Christine Ordy Lalanne, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Occitane 
- madame Pascale Bonevie, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
- madame Sandra Barone, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
- madame Dorothée Hamelin, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
- madame Anne-Laure Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
- madame Nathalie Denève, responsable d’équipe de pôle emploi Castelginest 
- monsieur Sébastien Pipy, responsable d’équipe de pôle emploi Castelginest 
- madame Marie Ange Uebelhart, responsable d’équipe de pôle emploi Castelginest 
- madame Lucie Descazeaux, responsable d’équipe de pôle emploi Colomiers 
- madame Marie Simonetti, responsable d’équipe de pôle emploi Colomiers 
- monsieur François Pires, responsable d’équipe de pôle emploi Colomiers 
- madame Carine Roptin, responsable d’équipe de pôle emploi Colomiers 
- monsieur Nabil Afkir, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
- madame Emmanuelle Médina Foussadier, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
- madame Corinne Desroches, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
- monsieur Gérald Leplay, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
- madame Saliha Guelmine, responsable d’équipe de pôle emploi Muret 
- monsieur François Vergnes, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Audiovisuel 

Spectacle et International 
- madame Cécile Martin, responsable d’équipe de pôle emploi La Cartoucherie 
- madame Françoise Tribut, responsable d’équipe de pôle emploi La Cartoucherie 
- madame Nathalie Ribère, responsable d’équipe de pôle emploi La Cartoucherie 
- monsieur Jean François Marolda, responsable d’équipe de pôle emploi La Cartoucherie 
- madame Nathalie Soria, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Bellefontaine 
- monsieur Michel Hoarau, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Bellefontaine 
- madame Emmanuelle Pintre, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse Bellefontaine 
- madame Sophie Castagne, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse La Plaine 
- madame Pascale Tardivon, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse La Plaine 
- madame Sandra Le Saout, responsable d’équipe de pôle emploi Toulouse La Plaine 
- madame Nathalie Levigne, responsable d’équipe de pôle emploi Blagnac 
- madame Isabelle Germain, responsable d’équipe de pôle emploi Blagnac 
- madame Sandra Ribeiro, responsable d’équipe de pôle emploi Blagnac 
- madame Céline Condoumy, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
- madame Florence Rebillot, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
- madame Anne Durou, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
- monsieur Vincent Tempère, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
- madame Emilie Cancel, responsable d’équipe de pôle emploi Labège 
- madame Valérie Greneux, responsable d’équipe de pôle emploi Portet sur Garonne 
- madame Emilie Xixonet, responsable d’équipe de pôle emploi Portet sur Garonne 
- monsieur Frédéric Imbert, responsable d’équipe de pôle emploi Portet sur Garonne 
- madame Anne Pellarrey, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Gaudens 
- madame Amandine Rouby Valette, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Gaudens 

monsieur André Franzen, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Jean 
- madame Patricia Barlet, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Jean 
- madame Virginie Piérard, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Jean 
- madame Karine Comin, responsable d’équipe de pôle emploi Villefranche de Lauragais  
- madame Gaelle Larroque, responsable d’équipe de pôle emploi Villefranche de Lauragais 

§ 4- référents métier 

Direction territoriale Aude / Ariège 

- monsieur Alain Sampietro, référent métiers de pôle emploi Carcassonne 
- madame Claudine Delsol, référente métiers de pôle emploi Narbonne 
- madame Christel Arabeyre, référente métiers de pôle emploi Narbonne 
- madame Virginie Dessinges, référente métiers de pôle emploi Lézignan 
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- madame Ingrid Blume, référente métiers de pôle emploi Castelnaudary 
- madame Geneviève Boutière, référente métiers de pôle emploi Limoux 
- madame Laetitia Aloui, référente métiers de pôle emploi Foix 
- madame Maud Duchemin, référente métiers de pôle emploi Lavelanet 
- madame Delphine Carrola, référente métiers de pôle emploi Pamiers 
- madame Martine Combier, référente métiers de pôle emploi Saint Girons 

Direction territoriale Gard / Lozère 

- madame Danielle Ienny, référente métiers de pôle emploi Alès Avène 
- madame Nathalie Ferre, référente métiers de pôle emploi Alès Gardon 
- madame Violette Sichere, référente métiers de pôle emploi Bagnols sur Cèze 
- madame Hélène Nogueira, référente métiers de pôle emploi Mende 
- madame Michèle Donelli, référente métiers de pôle emploi Nîmes Courbessac 
- monsieur Wafaa Mebarki, référent métiers de pôle emploi Nîmes Courbessac 
- madame Aurore Mardille Vidal, référente métiers de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 
- madame Karine Dumont, référente métiers de pôle emploi Nîmes 7 Collines 
- madame Sophie Caron, référente métiers de pôle emploi Nîmes Saint Césaire 
- monsieur Ghislain Fourcadier, référent métiers de pôle emploi Vauvert 
- monsieur Youssef El Ghouch, référent métiers de pôle emploi Le Vigan 
- monsieur Hervé Martin, référent métiers de pôle emploi Villeneuve lès Avignon 
- madame Mathilde Bucard, référente métiers de Pôle emploi Beaucaire 

Direction territoriale Hérault 

- madame Muriel Sireyjol, référente métiers de pôle emploi Agde 
- madame Nathalie Bastoul, référente métiers de pôle emploi Agde 
- madame Virginie Ourahli, référente métiers de pôle emploi Béziers Courondelle 
- monsieur Paul Vallve, référent métiers de pôle emploi Béziers Courondelle 
- madame Agnès Lacroux, référente métiers de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Sarah Semhoun, référente métiers de pôle emploi Béziers Capiscol 
- madame Jeannine Verdeil, référente métiers de pôle emploi Clermont l’Hérault 
- madame Sylvie Alégret, référente métiers de pôle emploi Clermont l’Hérault 
- madame Odile Schaller, référente métiers de pôle emploi Lunel  
- madame Marie Gianordoli, référente métiers de pôle emploi Lunel 
- madame Françoise Argenson, référente métiers de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- monsieur Luca Di Bari, référent métiers de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- madame Marie Elisabeth Planes, référente métiers de pôle emploi Montpellier Castelnau 
- madame Catherine Munteanu, référente métiers de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- monsieur Ludovic Leclerc, référent métiers de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Nathalie Girardeau, référente métiers de pôle emploi Montpellier Cévennes 
- madame Laurence Cordier, référente métiers de pôle emploi Montpellier Méditerranée 
- madame Sylvia Pechenart, référente métiers de pôle emploi Montpellier Mas de grille 
- madame Dominique Lezaud, référente métiers de pôle emploi Montpellier Mas de grille  
- madame Isabelle Thouron, référente métiers de pôle emploi Pézenas 
- madame Katerine Bariole-Lourme, référente métiers de pôle emploi Sète 
- madame Nathalie Rousselle, référente métiers de pôle emploi Sète 

Direction territoriale Pyrénées-Orientales 

- madame Virginie Wieczorek, référente métiers de pôle emploi Argelès 
- madame Sylvie Alvarez, référente métiers de pôle emploi Céret 
- madame Ingrid Anfruns, référente métiers de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
- monsieur Stéfan Ségura Léonard, référent métiers de pôle emploi Perpignan Saint Assiscle 
- madame Stéphanie Vivenzi, référente métiers de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
- madame Elisabeth Parra, référente métiers de pôle emploi Perpignan Sant Vicens 
- monsieur David Condoret, référent métiers de pôle emploi Perpignan Polygone 
- monsieur Tony Weiss, référent métiers de pôle emploi Prades 

Direction territoriale Tarn / Aveyron 
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- madame Sandrine Scattolin, référente métiers de pôle emploi Castres 
- monsieur Jérôme Vasseur, référent métiers de pôle emploi Graulhet 
- madame Virginie Bardou, référente métiers de pôle emploi Albi 
- madame Nathalie Deltrieu, référente métiers de pôle emploi Aussillon Mazamet 
- madame Cécile Etienne, référente métiers de pôle emploi Carmaux 
- monsieur Patrice Bras, référent métiers de pôle emploi Decazeville 
- madame Audrey Rollet, référente métiers de pôle emploi Gaillac 
- madame Sahida Ayeva, référente métiers de pôle emploi Gaillac 
- madame Sylvie Diane Gastellu, référente métiers de pôle emploi Villefranche de Rouergue 
- madame Lydia Frayssinhes, référente métiers de pôle emploi Rodez 
- madame Justine Ruinart Roussaly, référente métiers de pôle emploi Millau 

Direction territoriale Lot /Tarn et Garonne 

- monsieur Louis Antoine Vergnaud, référent métiers de pôle emploi Montauban Albasud 
- madame Natacha De La Ballina, référente métiers de pôle emploi Montauban Nord 
- monsieur Alain Calmon, référent métiers de pôle emploi Cahors Hautesserre 
- madame Mary Eve Budin, référente métiers de pôle emploi Castelsarrasin 
- madame Marie Pierre Bousquet, référente métiers de pôle emploi Figeac 
- madame Adeline Tremouille, référente métiers de pôle emploi Souillac 

Direction territoriale Gers / Hautes-Pyrénées 

- monsieur Marc Gabarret, référent métiers de pôle emploi Auch 
- monsieur David Lopes, référent métiers de pôle emploi Isle Jourdain 
- madame Catherine Rabatel, référente métiers de pôle emploi Condom 
- madame Valérie Tourancheau, référente métiers de pôle emploi Lannemezan 
- madame Nathalie Chaim, référente métiers de pôle emploi Lourdes 
- madame Véronique Menvielle, référente métiers de pôle emploi Tarbes Arsenal 
- madame Carine Puyo, référente métiers de pôle emploi Tarbes Pyrénées 

Direction territoriale Haute-Garonne 

- madame Carole Souza, référente métiers de pôle emploi Toulouse Borderouge 
- monsieur Jordy Grammontin, référent métiers de pôle emploi Toulouse Hippodrome 
- madame Rosine Pietravalle référente métiers de pôle emploi Toulouse Jolimont 
- madame Anne Frosini, référente métiers de pôle emploi Toulouse Occitane 
- madame Agnès Desplanque, référente métiers de pôle emploi Toulouse Saint Michel 
- madame Martine Raynal, référente métiers de pôle emploi Castelginest 
- madame Raymonde Henry Atzori, référente métiers de pôle emploi Muret 
- madame Céline Gonzalez, référente métiers de pôle emploi La Cartoucherie 
- madame Isabelle Riera, référente métiers de pôle emploi Toulouse Bellefontaine 
- madame Christelle Fis, référente métiers de pôle emploi Toulouse la Plaine 
- madame Pascale Le Rouzic, référente métiers de pôle emploi Blagnac 
- monsieur Nourdine Aissani, référent métiers de pôle emploi Labège 
- madame Nelly Lopez Vilagines, référente métiers de pôle emploi Portet sur Garonne 
- madame Adélaïde Bernard, référente métiers de pôle emploi Saint Gaudens 
- madame Nathalie Leduc, référente métiers de pôle emploi Saint Jean 
- madame Emilie Cugniet, référente métiers de pôle emploi Villefranche de Lauragais  

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 
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Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Oc n° 2021-51 DS Agences du 15 septembre 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Balma, le 14 octobre 2021 

Thierry Lemerle, 
directeur régional 

de Pôle emploi Occitanie 
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Décision Oc n° 2021-56 DS DR du 14 octobre 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Occitanie au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de Pôle emploi Occitanie, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-9, L. 5312-10, L. 5312-13, L. 5412-2, R. 5312-4 à R. 5312-6, R. 5312-19 et R. 5312-23 à R. 
5312-26, R. 5412-1, R. 5412-5, R. 5412-7 à R. 5412-8, R. 5426-3, R. 5426-8 à R. 5426-11, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et  

n° 2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-138 du 8 juillet 2021 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi 

Décide :  

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et approbations hiérarchiques 
de déplacement 
§ 1 -Délégation est donnée à monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale, à l’effet de signer, en matière de traitement de données à caractère personnel, l’ensemble des 
actes nécessaires à la réalisation des formalités en vue d’autoriser le traitement.  

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 4 de l’article 14, à l’effet de signer 
les instructions et notes à destination du réseau.  

§ 3- Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à § 4 de l’article 14, à l’effet de signer :  
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- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 

accordant une prime ou indemnité et les approbations hiérarchiques de déplacement.  

§ 4- Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer, les notes de frais 
des représentants du personnel :  

- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Jean Pierre Rozé, directeur des ressources humaines,  
- monsieur Thierry Dasté, directeur de gestion des ressources humaines  
- madame Marie Pierre Beaudouin, responsable des relations sociales  
- madame Emilie Soule-Lecoq, service des relations sociales  
- madame Marjorie Dupont, service des relations sociales 
- madame Christelle Fernandez, service des relations sociales 
- madame Sonia Labbaoui, service des relations sociales  

§ 5- Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer, les notes de frais 
des membres de l’instance paritaire régionale :  

- monsieur Olivier Laux, directeur stratégie et relations extérieures  
- monsieur Frédéric Farkas, responsable du service gouvernance et relations extérieures  

Article 2 - Marchés publics  
§ 1- Délégation est donnée à monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 1 000 000 HT, 
- 2) les bons de commande quel que soit leurs montants 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

Bénéficient de la présente délégation : 

- madame Géraldine Gravouil, directrice des opérations 
- monsieur Patrice Deal, directeur administration finances et gestion 
- monsieur Paul Assouad, adjoint au directeur administration finances et gestion 
- monsieur Olivier Laux, directeur stratégie et relations extérieures 
- monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques  
- monsieur Jean Pierre Rozé, directeur des ressources humaines, 
- monsieur Thierry Dasté, directeur de gestion des ressources humaines 

§ 3- Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 10 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

Bénéficient de la présente délégation : 

- monsieur Hervé Faugère, responsable des services pilotage coordination projets transverses 
et approvisionnements achats marchés 

- madame Marie Claire Champetier, responsable d’équipe approvisionnements achats marchés 
- monsieur Stéphane Simon, responsable de service logistique moyens généraux  
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- monsieur Antoine Vivares, responsable de service immobilier Est 
- madame Patricia Catanese, responsable de service responsabilité sociale des organisations 

et innovation 
- monsieur Daniel Guilleux, responsable ad interim de service sécurité des personnes et des 

biens 
- monsieur Arnaud Lapène, responsable adjoint du service approvisionnements achats 

marchés et du service Sécurité des personnes et des biens 
- madame Laurence Ingargiola, responsable de service communication 
- monsieur Frédéric Farkas, responsable de service gouvernance et relations extérieures  
- monsieur Hervé Grammatico, responsable de service budget contrôle de gestion  

§ 4- Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 

soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation. 

Bénéficient de la présente délégation : 

- madame Géraldine Gravouil, directrice des opérations 
- madame Sophie Pain, adjointe à la directrice des opérations, responsable de fonction offre de 

service et coordination 
- monsieur Eric Gauthé, responsable de service adjoint services aux demandeurs d’emploi  
- madame Caroline Gomez, responsable de service adjoint services aux demandeurs d’emploi  

Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats  
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer les conventions 
locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de services 
d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de gestion 
conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime 
d’assurance chômage.  

Bénéficient de la présente délégation : 

- monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations,  
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- madame Géraldine Gravouil, directrice des opérations 
- monsieur Olivier Laux, directeur stratégie et relations extérieures 

Section 3 - Gestion immobilière 

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée à monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale, à monsieur Patrice Deal, directeur administration finances et gestion et à monsieur Paul 
Assouad, adjoint au directeur administration finances et gestion, à l’effet de signer :  

- 1) les baux, que Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur, les conventions de mise à 
disposition, ainsi que les actes nécessaires à leur conclusion et à leur exécution, 

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées ci-dessus, monsieur Antoine Vivares, 
responsable de service immobilier Est bénéficie de la délégation de signature pour les demandes 
d’autorisation d’urbanisme. 
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Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
Délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer, 
concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et cadres 
supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y compris le 
recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, 
à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à 
l’avertissement et au blâme.  

Bénéficient de la présente délégation : 

- monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Jean Pierre Rozé, directeur des ressources humaines, 
- monsieur Thierry Dasté, directeur de gestion des ressources humaines  
- monsieur Jean Paul Canoni, responsable de service emploi, carrière, accompagnement 

managerial 

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer les décisions statuant 
sur les recours hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions prises par les 
agents placés sous l’autorité du directeur régional. 

Bénéficient de cette délégation : 

- monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations,  
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Olivier Laux, directeur stratégie et relations extérieures 
- monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques, sur le périmètre fraudes.   

Article 7 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer les décisions de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de déclaration ou de 
fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou 
d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les décisions appliquant la pénalité 
administrative.  

Bénéficient de la présente délégation : 

- monsieur Patrick Charroy, responsable des services contrôle interne et prévention et lutte 
contre les fraudes  

- monsieur Laurent Renault, référent métiers au sein du service prévention et lutte contre les 
fraudes 

- monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques 

Article 8 - Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée à monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques, à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation 
et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions appliquant la pénalité 
administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de 
demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de 
remplacement.  
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En cas d’absence ou d’empêchement, monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge 
des opérations et madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale, bénéficient de cette même délégation.  

Section 6 - Prestations en trop versées 

Article 9 - Délais, remise et admission en non valeur 
§ 1- Délégation est donnée à monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale, à l’effet d’accorder tout délai de remboursement de prestations en trop versées. 

§ 2- Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet d’accorder une remise de 
prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non 
recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Bénéficient de cette délégation : 

- monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations,  
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques 
- monsieur Gilles Lévy, directeur de la production de services régionale 

Section 7 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente.  

Bénéficient de cette délégation : 

- monsieur Daniel Guilleux, responsable ad interim de service sécurité des personnes et des 
biens 

- monsieur Arnaud Lapène, responsable adjoint du service approvisionnements achats 
marchés et du service Sécurité des personnes et des biens 

Article 11 - Contentieux 
Délégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous, à l’effet de signer les actes nécessaires 
pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout litige, devant toute 
juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Occitanie ou à 
des faits ou actes intéressant la direction régionale :  

§ 1- en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, à : 

- monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques   
- madame Agnès Molines Géa, responsable du service juridique 

§ 2- en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi, à : 
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- monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques   
- madame Agnès Molines Géa, responsable du service juridique 
- monsieur Patrick Charroy, responsable des services contrôle interne et prévention et lutte 

contre les fraudes  
- monsieur Laurent Renault, référent métiers au sein du service prévention et lutte contre les 

fraudes 

§ 3- en matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur, la présente délégation est accordée à : 

o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale 

o monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
o monsieur Jean Paul Rozé, directeur ressources humaines   
o monsieur Thierry Dasté, directeur de gestion ressources humaines   

§ 4- en toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi, la présente 
délégation est accordée à : 

o monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
o madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 

sociale 
o monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques 
o madame Agnès Molines Géa, responsable du service juridique 

Article 12 - Transactions 
Délégation est donnée à monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des 
opérations et à madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale, à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total 
inférieur à 50 000 euros.  

Article 13 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des 
opérations, à madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance 
sociale et à madame Agnès Molines-Géa, responsable du service juridique, à l’effet de signer les 
décisions par lesquelles les créances restant dues à Pôle emploi autres sont produites au passif des 
entreprises en procédure collective. 
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Section 8 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 14 - Délégataires  
§ 1- Directeur, directeur adjoint et adjoint au directeur : 

- monsieur Christophe Carol, directeur régional adjoint en charge des opérations 
- madame Patricia Parnot, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
- monsieur Olivier Laux, directeur stratégie et relations extérieures 
- monsieur Jean Pierre Rozé, directeur des ressources humaines 
- monsieur Thierry Dasté, directeur de gestion des ressources humaines 
- monsieur Vincent Nayral, directeur maîtrise des risques 
- monsieur Patrice Deal, directeur administration finances et gestion 
- monsieur Paul Assouad, adjoint au directeur administration finances et gestion 
- madame Géraldine Gravouil, directrice des opérations 
- madame Sophie Pain, adjointe à la directrice des opérations, responsable de fonction offre de 

service et coordination 

§ 2- Responsable de service, responsable adjoint et adjoint au responsable de service : 

- monsieur Thierry Collot, responsable de service pilotage stratégique et opérationnel 
- monsieur Pierre Brossier, responsable de service statistiques études et évaluations 
- madame Patricia Catanese, responsable de service responsabilité sociale des organisations 

et innovation 
- monsieur Frédéric Farkas, responsable de service gouvernance et relations extérieures  
- madame Lydie Habire Vergnieres, responsable de service accompagnement performance par 

la confiance et lab madame Hélène Astruc, responsable de service affaires et relations 
internationales  

- madame Laurence Ingargiola, responsable de service communication 
- monsieur Mattieu Landre, responsable de service adjoint, communication 
- monsieur Jean Paul Canoni, responsable de service emploi, carrière, accompagnement 

managerial 
- madame Françoise Debeer, responsable de service adjointe emploi, carrière, 

accompagnement managerial 
- monsieur Antoine Senes, responsable de service pilotage, gestion administrative paie 
- madame Marion Delaisse, adjointe au responsable de service gestion administrative paie  
- monsieur Mathieu Lordon, adjoint au responsable de service gestion administrative paie  
- madame Christine Pescayre, responsable de fonction formation 
- madame Marie Pierre Beaudouin, responsable relations sociales 
- madame Françoise Offen, responsable de service formation et gestion de compétences 
- madame Sophie Gaillard, responsable de service qualité de vie au travail  
- monsieur Patrick Charroy, responsable des services contrôle interne et prévention et lutte 

contre les fraudes  
- monsieur Daniel Guilleux, responsable ad interim de service sécurité des personnes et des 

biens 
- madame Agnès Molines Géa, responsable de service juridique  
- madame Véronique Dauverchain, responsable de service qualité 
- monsieur Paul Montane de la Roque, responsable de service évaluation, audit et coordination 
- monsieur Antoine Delaisse, responsable de service sécurisation des risques informatiques 
- monsieur Antoine Vivares, responsable de service immobilier Est  
- monsieur Hervé Grammatico, responsable de service budget contrôle de gestion  
- monsieur Hervé Faugère, responsable des services pilotage coordination projets transverses 

et approvisionnements achats marchés 
- monsieur Stéphane Simon, responsable de service logistique moyens généraux  
- monsieur Philippe Renauld, responsable de service comptabilité finances 
- madame Josiane Valat, responsable de fonction appui réseau et déploiement  
- monsieur Thierry Bertin, responsable de service accompagnement des projets  



 

 

 

 

[ 47 / 47 ] 

N° 74 
du 14 octobre 2021 

- monsieur Christophe Spilliaert, responsable de service applicatifs, règlementation et 
indemnisation 

- madame Magali Ducoté, adjointe au responsable de service applicatifs, règlementation et 
indemnisation 

- madame Virginie Lucas Marchand, responsable de service offre de service aux demandeurs 
d’emploi 

- monsieur Eric Gauthé, responsable de service adjoint services aux demandeurs d’emploi  
- madame Caroline Gomes, responsable de service adjoint services aux demandeurs d’emploi  
- monsieur Denis Mercier, responsable de service services aux entreprises 
- monsieur Erwan Quintin, responsable de service adjoint services aux entreprises 
- monsieur Stéphane Protch, responsable de service partenariats, FSE  
- madame Leïla Terki, responsable de service services digitaux  
- monsieur Jean Louis Sabatier, adjoint au responsable de service pilotage stratégique et 

opérationnel  
- monsieur Arnaud Lapène, responsable adjoint du service approvisionnements achats 

marchés et du service sécurité des personnes et des biens 

§ 3- Responsable d’équipe :  

- madame Catherine Ourliac, responsable d’équipe comptabilité finances 
- madame Nathalie Lugagne, responsable d’équipe comptabilité finances 
- madame Marie Claire Champetier, responsable d’équipe approvisionnements achats marchés 

§ 4- Autres agents : 

- madame Sofia Fernandes, médiatrice. 

Article 15 - Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi  
Occitanie. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas 
échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 16 - Abrogation et publication 
La décision Oc n° 2021-46 DS DR du 6 septembre 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Balma, le 14 octobre 2021. 

Thierry Lemerle, 
directeur régional 

de Pôle emploi Occitanie 
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